
Des soins médicaux

Une aide psycho-sociale

Une assistance juridique et judiciaire

Un appui socio-économique

L’assistance holistique permet aux victimes de 
violences sexuelles ou de VBG d’obtenir :

Sur place, à Bangui 

Siège de l’AFJC

Hôpital de l’Amitié

Par téléphone

AFJC - 72 35 37 53

Hôpital de l’Amitié - 72 35 37 48

Les personnes atteintes d’une fistule obstétricale 
ou d’un prolapsus génital peuvent également 
recevoir une aide spécialisée.

PROJET NENGO  I  LE VIOL

Les services de la clinique 
juridique en réponse au viol 
et violences sexuelles en RCA

Prise en charge juridique 
Écoute, conseil et appui du service médical pour la 

collecte des preuves médico-légales.

Prise en charge judiciaire 
Préparation des plaintes et saisine des juridictions 

(UMIRR, parquets).

L’assistance juridique et l’assistance judi-

ciaire sont fournies gratuitement aux survivant.e.s 

par les assistants-juristes, les juristes et les avocats, 

tout au long de la procédure.

Les juristes et avocats du Projet Nengo peuvent 

vous fournir conseil, orientation et accompa-

gnement, sans aucune obligation. Si vous le 

souhaitez, ils vous accompagnent gratuitement 

tout au long de la procédure.

NB - La médiation est interdite par la loi en cas 

de viol.

Pour obtenir des 
renseignements ou de l’aide 

Au sein du Projet Nengo

PROJET NENGO
Transformer la souffrance en force

LE VIOL

Qu’est-ce qu’un viol ? 

Que faire en cas de viol ? 

Quelle est la sanction pour les auteurs de viol ? 

Qui peut être victime de viol ? 

Comment saisir la justice en cas de viol ? 

Centre de prise en charge holistique des victimes 

de violences sexuelles et violences basées sur le 

genre à Bangui - République centrafricaine

Association des Femmes 
Juristes de Centrafrique



Le viol est un crime.

Peu importe le moyen par lequel la péné-

tration est commise : doigt, objet, pénis, bâton, 

bouteille, dans le vagin, la bouche, l’anus, etc.

Tout acte de pénétration commis sur une fille 

ou un garçon de moins de 18 ans est considéré 

comme un viol. Article 87, alinéa 3 du Code pénal.

Les attentats à la pudeur ou tentatives sexu-

elles commises sur les filles ou garçons de moins 

de 15 ans sont réputés viol par la loi.

I- Qu’est ce qu’un viol ? 

Tout acte de pénétration sexuelle, de quelle que 

nature qu’il soit, commis sur la personne d’autrui 

par violence, contrainte, menace ou surprise est 

un viol. Article 87 du Code pénal.

II- Que faire en cas de viol ?

Dans les 72h qui suivent, amener la victime 

à l’hôpital ou au centre de santé le plus proche 

afin de recevoir les soins appropriés et d’obtenir le 

certificat médical en vue de saisir la justice.

NB - Le délai de 72h est très important pour la 

prévention d’une grossesse consécutive du viol et  

des maladies sexuellement transmissibles.

Dénoncer le viol auprès de la police, d’un 

parajuriste ou d’une autorité de confiance proche 

pour obtenir de l’aide.

III- Quelle est la sanction pour 
un auteur de viol ?

Travaux forcés à temps. 

Article 87, alinéa 2 du Code pénal.

La peine est doublée si le coupable est un 

ascendant, un instituteur, un ministre du culte ou 

toute autre personne ayant autorité sur la victime.

La peine de mort lorsque le viol a entraîné 

le décès de la victime ou s’il a été précédé, 

accompagné ou suivi d’enlèvement, de tortures 

ou d’actes de barbarie. Article 88 du Code pénal.

IV- Qui peut-être victime de 
viol ?

V- Comment saisir la justice 
en cas de viol ?

NB - L’article 2 du Code de procédure pénale 

précise que la victime peut se constituer partie 

civile et demander réparation par des dommages 

et intérêts.

Toute personne de moins de 18 ans (fille 

ou garçon), car elle est incapable de donner son 

consentement.

Toute personne majeure (femme ou 

homme) n’ayant pas donné son consentement 

à la pénétration en cas de violence, contrainte, 

menace ou surprise. Article 87 du Code pénal.
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Le crime de viol trouble 

l’ordre public.

La victime mineure est représentée 

en justice par ses parents, son tu-

teur ou toute personne exerçant 

sur elle l’autorité parentale.

En cas de viol, on peut saisir la 

justice par une plainte ou une 

dénonciation.

Adressée à la police la plus proche 

ou directement au Procureur de 

la République. Articles 14 et 28 du 

Code de procédure pénale.

Après la saisine, une enquête est 

ouverte afin d’établir les faits. L’auteur 

présumé peut être convoqué et la 

force publique peut être utilisée 

pour l’arrêter. Article 24 du Code de 

procédure pénale.

Après enquête, le Procureur de la 

République saisit la Cour Crimi-

nelle compétente pour juger 

les auteurs de viol.


